
réflexion

254	 [réflexion]   n° 646 - mai 2025 gestions hospitalières mots clés
Cour des comptes 

Circonstances absolutoires 
Circonstances atténuantes 

Responsabiité financière 
Juridiction financière

Gestion publique
Ordonnateur 

Comptable 
CDBF
RFGP

Cour des comptes, ordonnateur, comptable, circonstances absolutoires, 
circonstances atténuantes, responsabiité financière, juridiction financière, 
gestion publique, CDBF, RFGP

Véronique Hamayon 
Procureure générale 

Cour des comptes

RESPONSABILITÉ FINANCIÈRE

« N’opposons pas gestion 
régulière et gestion efficace »
Dans un contexte où les exigences d’efficacité de la gestion publique se 
heurtent parfois à la complexité des règles encadrant l’usage des fonds 
publics, la question de la responsabilité financière des gestionnaires prend 
une acuité particulière. À travers l’exemple du secteur hospitalier, soumis 
à de fortes contraintes de continuité du service, Véronique Hamayon 
rappelle ici que régularité et efficacité ne sont pas incompatibles. Loin des 
procès d’intention, elle défend une approche équilibrée de la responsabilité, 
attentive aux réalités du terrain, aux droits de la défense et à l’impératif de 
bon usage de l’argent public.

D
epuis une vingtaine d’années, notamment 

depuis l’entrée en vigueur de la loi organique 

relative aux lois de finances (Lolf), la gestion 

publique s’est modernisée, pour passer d’une 

logique de « moyens » à une logique de résultats. Cette 

dynamique a conduit à alléger un certain nombre de 

contrôles a priori pour donner aux gestionnaires publics 

davantage de marge de manœuvre dans l’exercice de leurs 

fonctions, et ainsi favoriser l’esprit d’initiative, l’innovation 

et l’agilité dans les fonctions administratives. 

Les juridictions financières, qu’il s’agisse de la Cour des 

comptes ou des chambres régionales et territoriales des 

comptes (CRTC), ont accompagné ce mouvement. Elles-

mêmes se sont transformées, sous l’impulsion du premier 

président Pierre Moscovici, et le champ des missions que 

leur a confiées le législateur s’est étendu avec, par exemple, 

la faculté pour une collectivité territoriale de saisir la 

CRTC d’une demande d’évaluation de politique publique 

régionale, ou encore la possibilité donnée à tout citoyen 

de proposer aux juridictions financières un contrôle à 

programmer.

Cette évolution a également concerné le régime de respon-

sabilité financière des gestionnaires publics (RFGP), désor-

mais modernisé, et qui s’applique de la même manière aux 

ordonnateurs et aux comptables. Certains acteurs consi-

dèrent pourtant aujourd’hui que cette réforme constituerait 

une forme de « retour en arrière » qui, en sanctionnant 

les infractions aux règles, freinerait 

l’initiative nécessaire à l’efficacité de 

la gestion publique, dans un contexte 

budgétaire contraint. Cette opposition 

entre gestion régulière et gestion effi-

cace ne résiste pourtant pas à l’analyse 

des faits.

Le domaine hospitalier et la sphère 

médico-sociale sont soumis à des 

contraintes de gestion particuliè-

rement fortes. En tant qu’ancienne 

présidente de la sixième chambre de 

la Cour des comptes, dont le champ 

de compétence recouvre la sécurité 

sociale, la santé publique et le secteur 

médico-social, j’y prête une attention 

particulière. Malgré des évolutions 

successives de la réglementation, 

qu’il s’agisse de la gouvernance des 

hôpitaux ou des modalités de leur 

financement, les difficultés auxquelles 

font face certains gestionnaires d’éta-

blissements sont réelles, notamment 

en matière de ressources humaines. 

Des directeurs d’hôpital sont en effet 

parfois conduits à déroger sciemment 

aux règles d’emploi et de rémunéra-

tion pour pouvoir assurer la conti-

nuité et la qualité des soins et garantir 

la sécurité des patients. Le parquet 

général, qui détient le monopole des 

poursuites en matière de RFGP, tient 

compte des situations où ces deux 

obligations de service public peuvent 

se révéler difficilement compatibles. 

La Cour des comptes en tient compte 

également puisque la jurisprudence 

du juge financier est riche de cas 

comparables.
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La RFGP n’est pas un contentieux de masse
D’abord, les chiffres parlent d’eux-mêmes. Depuis le 1er jan-

vier 2023, le parquet général est saisi d’environ 70 affaires 

par an, toutes entités confondues. C’est sensiblement plus 

élevé que ce qui existait dans l’ancien régime de la Cour de 

discipline budgétaire et financière (CDBF), mais la RFGP 

n’est pas et n’a pas vocation à devenir un contentieux 

de masse. Sur ces affaires, environ un tiers fait l’objet de 

procédures alternatives au contentieux, notamment en 

cas d’inexécution de décisions de justice, où l’action du 

parquet permet dans 90 % des cas d’obtenir le règlement, 

par l’administration, des sommes auxquelles les créanciers 

ont droit. Dans ces cas, la chambre du contentieux ne sera 

même pas saisie. 

Pour les affaires qui sont instruites par la chambre du 

contentieux, la décision de renvoi (acte par lequel le pro-

cureur général décide de renvoyer devant la Cour, pour y 

être jugée, une personne ayant commis une infraction) est 

loin d’être automatique. Des alternatives existent, comme 

les rappels à la loi, qui peuvent ne concerner qu’une partie 

des personnes ou ne porter que sur certains faits. Par ail-

leurs, je décide, dans certains cas, de classer, soit parce que 

l’infraction n’est pas entièrement caractérisée, soit parce 

que le caractère de gravité n’apparaît pas suffisant pour 

justifier la condamnation à une amende, soit encore parce 

que le parquet considère, à l’issue de l’analyse découlant de 

l’instruction, que le gestionnaire a agi uniquement dans 

l’intérêt du service, notamment, dans la sphère hospita-

lière, pour assurer la continuité des soins. 

Nous avons actuellement une centaine d’affaires conten-

tieuses vivantes sur l’ensemble du territoire national, et 

24 dossiers ont été jugés depuis 2023. Les hôpitaux repré-

sentent moins de 10 % de l’ensemble.

Gardons-nous des réactions excessives et des réflexes cor-

poratistes. Ayons en tête l’effort immense que représentent, 

pour la nation, les dépenses de soins (plus de 250 milliards 

d’euros) et le poids des prélèvements obligatoires, ainsi 

que la situation très dégradée des comptes sociaux. Les 

directeurs d’hôpital, ordonnateurs non élus, soumis à de 

fortes contraintes, craignent d’être les principales cibles 

des poursuites de mon parquet. Ils ne le sont pas, et je veille 

à ce que la politique de poursuites soit équilibrée.

Toute irrégularité  
ne donne pas lieu à poursuites
Récemment, certains acteurs influents de la gestion 

publique ont laissé entendre que la RFGP donnerait lieu 

à des poursuites « automatiques ». Les mêmes demandent 

au parquet général de publier un « barème » des sanctions 

applicables. Je ne partage pas cette philosophie. Le légis-

lateur a doté les gestionnaires publics d’un juge spécialisé, 

qui analyse précisément les circonstances de l’espèce. Les 

poursuites, tout comme les sanctions, tiennent compte de 

chaque cas particulier.

Si une jurisprudence se dégage progressivement, chaque 

affaire est unique, car elle s’inscrit dans un contexte de 

prise de décision qui lui est propre. Je suis attachée à ce 

ZOOM

Exemples de circonstances 
absolutoires ou atténuantes
Retenues par la Cour de discipline 
budgétaire et financière puis la Cour  
des comptes pour des directeurs d’hôpital 

Circonstances absolutoires

1. �Relaxe d’un directeur d’hôpital qui avait «  manifesté […], dans 
des circonstances très difficiles, le souci de concilier le respect 
des impératifs de santé publique, l’adhésion à la recherche d’une solution 
régionale pour le traitement des DASRI et la préservation des intérêts 
de l’hôpital dont il avait la charge  » (CDBF 13 févr. 2019, CH d’Ajaccio, 
n° 230-805  ; Rec. 203  ; AJDA 2020. 1284).

2. �Irrégularités commises «  en l’absence de toute autre solution réglementaire 
pour maintenir l’accès aux soins de la population  » ( CDBF 16 avr. 2009,  
CH de Fougères [Ille-et-Vilaine], Rec. p. 71  ; AJDA 2009. 1194  ; GFP 2011, 
n°7, p. 497) .

3. �Un nouveau directeur avait mis fin à une partie des primes irrégulières 
«  dans des délais relativement rapides par rapport à sa prise de fonctions 
et bien que cette remise en ordre ait donné lieu à des contestations 
violentes, dont certaines dirigées directement contre sa personne  »  

(CDBF 17 juillet 2015, AP-HM, n° 201-721).

Circonstances atténuantes

1. �Irrégularités limitées dans le temps, en extinction, et portant 
sur des montants limités  : circonstances atténuantes  
(CDBF 20 janv. 2021, centre hospitalier de Chauny, n° 246-824).

2. �Urgence de mener des travaux de mise en conformité aux normes 
de sécurité après l’avis défavorable de la commission de sécurité  : 
circonstance atténuante (CDBF 11 décembre 2009, CHU de Reims, 
n° 170652  ; AJDA 2010, 484).

3. �Crise sanitaire Covid  : prise de fonctions dans un contexte difficile  
(Cour des comptes 10 juillet 2023, centre hospitalier Sainte-Marie  
à Marie-Galante [Guadeloupe], n° 882, S-2023-0858  ; AJDA 2023. 1832).

4. �La CDBF a accordé à un directeur d’hôpital ayant versé des primes 
pour gardes et astreintes dans des conditions irrégulières de larges 
circonstances atténuantes  : le contexte difficile dans lequel se trouvait 
cet établissement en milieu rural au regard de la nécessité d’assurer 
la continuité du service public hospitalier d’une part, et les qualités 
professionnelles de l’intéressé d’autre part (CDBF 15 décembre 2006,  
CH d’Ambert, AJFP 2007. 98  ; AJDA 2007. 1355  ; Cahiers hospitaliers 
octobre 2007, p. 24).
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que les gestionnaires ne soient pas 

sanctionnés lorsqu’ils sont placés 

dans des situations insolubles, et qu’ils 

acceptent de prendre d’importantes 

responsabilités dans des fonctions 

exposées à des risques. Récemment, 

j’ai décidé, dans la continuité de la 

jurisprudence financière qui recon-

naît les motifs de continuité du service 

public et les contraintes particulières 

liées à la situation géographique d’un 

hôpital ENCADRÉ, de classer un dossier 

ayant trait à un centre hospitalier dans 

un territoire ultramarin qui faisait face 

à d’importantes difficultés de recrute-

ment du personnel soignant. La direc-

tion avait pris le parti d’octroyer des 

avantages pécuniaires ou en nature 

fortement dérogatoires au droit pour 

attirer des personnels dans cette zone 

éloignée des centres urbains, à la qua-

lité de vie dégradée. L’article L. 131-12 

du Code des juridictions financières 

prévoit qu’est passible de sanction 

tout justiciable octroyant un avantage 

injustifié pécuniaire ou en nature, par 

intérêt personnel direct ou indirect. 

S’il y avait bien, dans ce cas précis, 

existence d’un avantage injustifié, 

c’est bien l’intérêt du service et l’obli-

gation d’assurer la continuité des soins 

qui avaient guidé le directeur.  

Les textes ne sont donc pas excessivement sévères. Leur 

application non plus. À l’inverse, s’il avait été démontré 

que le directeur avait agi par intérêt personnel, ou que 

rien n’avait été fait pour régulariser la situation, qui aurait 

compris que ces irrégularités ne soient pas sanctionnées ? 

L’argent public est un bien commun précieux, et la crise 

des finances publiques nous oblige tous à redoubler de 

vigilance pour protéger son usage régulier. La surenchère 

à laquelle se livrent certains établissements de santé est non 

seulement contraire à la volonté du législateur d’encadrer 

les rémunérations et de maîtriser les dépenses publiques, 

mais elle s’avère inefficace, car potentiellement sans limites.

La RFGP doit être un régime équilibré, encourageant les 

gestionnaires non pas à une excessive prudence, mais 

à une optimisation efficace des ressources mises à leur 

disposition.

Un régime de responsabilité protecteur 
des droits de la défense
Je terminerai mon propos en soulignant les progrès réalisés 

en matière de respect des droits de la défense, par rapport 

aux régimes de responsabilité précédents. Le schéma 

contentieux lui-même, qui prévoit une possibilité d’appel 

et de cassation, en est une illustration. 

Mais l’essentiel est ailleurs. Sur le plan procédural, l’ins-

truction à charge et à décharge, confiée à un magistrat 

indépendant, donne les moyens aux personnes mises en 

cause de se défendre. Certes, la prise en charge des frais 

d’avocat par l’administration n’est pas autorisée. Mais je 

rappelle que le recours à un avocat n’est nullement obli-

gatoire ; et nous sommes assez éloignés d’une procédure 

pénale, avec son caractère potentiellement intrusif et ses 

sanctions pouvant aller jusqu’à l’inéligibilité, l’interdiction 

d’exercer certaines fonctions ou l’incarcération, sans parler 

du montant des amendes. Le juge financier ne peut pro-

noncer que des amendes plafonnées. Le déroulement de 

la procédure est bien encadré par les textes, et l’existence 

de magistrats spécialisés et dédiés à cette mission est un 

gage de sécurité.

L’exemplarité que nous devons aux citoyens mérite bien 

mieux que des postures caricaturales. Le juge financier 

est soucieux de l’efficacité de l’action publique, et j’y veille 

du côté du parquet. Il est de l’avantage de tous que les ges-

tionnaires publics soient confrontés, lorsque leur probité 

n’est pas en cause, à un juge spécialisé. À défaut, ne nous y 

trompons pas, c’est à une pénalisation accrue de la gestion 

administrative que nous risquons tous d’être confrontés, 

et cela ne me semble pas souhaitable.l

La RFGP doit être un régime 
équilibré, encourageant  

les gestionnaires non pas à 
une excessive prudence, mais 

à une optimisation efficace des 
ressources mises à leur disposition.


